
fonctions dites de l’intervention sociale, dont la struc-
turation est actuellement moins forte. Ainsi, par
exemple, le rapport Brévan-Picard2, évoque la profes-
sionnalisation des activités de médiation en faisant
référence aussi bien aux diplômes préparant à ces
fonctions qu’à leur reconnaissance dans les grilles de
la fonction publique territoriale.

Mais aujourd’hui, le terme de professionnalisation
peut être utilisé avec une signification différente qui
s’intègre dans les perspectives ouvertes par la logique
compétence. Il n’est plus lié au processus de
construction d’un métier mais indique seulement
qu’un individu ou un groupe détient (ou devrait déte-
nir) les compétences nécessaires à l’exercice d’une
activité dont le statut et l’organisation ne sont pas
définis. Dans cette acception, la professionnalisation
n’est pas garantie par le diplôme professionnel, elle
s’effectue plutôt contre lui. On peut appliquer à ce
nouvel usage du terme les analyses développées par
Mireille Dadoy3 à propos de celui de « professionna-
lité ». Selon elle, contrairement à ce que suggère la
proximité sémantique avec la notion de profession,
le terme permet une rupture avec les notions de
qualification et de métier : il concentre, en effet, l’at-
tention sur la question des savoir-faire, dans une
apparente neutralité par rapport au problème de la
classification. De la même façon actuellement, en
parlant de professionnalisation, on évoque souvent
les compétences des individus en ignorant leur recon-
naissance statutaire, alors que cette question est au
cœur du mouvement de constitution d’une profes-
sion. Le discours de la professionnalisation, pris dans
le sens qui vient d’être évoqué, peut avoir deux effets
subsidiaires.

… QUI BROUILLE LES RÉFÉRENCES ET FRAGILISE LES 
PROFESSIONNELS

Au lieu de poser la distinction entre activités rele-
vant de registres différents, ce qui est le cas dans la
première définition, l’usage qui vient d’être décrit
brouille les frontières entre professionnels et non pro-
fessionnels. Dans le secteur social, la notion de pro-
fessionnalisation peut ainsi être utilisée à propos des
« acteurs » de l’action sociale, ce dernier terme englo-
bant à la fois les professionnels, les élus, les bénévoles
ou militants associatifs. Posant le principe que cha-
cun de ces « acteurs » participe, à sa manière, à l’ac-
tion sociale et doit y être aidé par la formation, on
peut aller jusqu’à faire l’impasse sur la question du
statut de la personne ou des activités.

Par ailleurs, la référence à la professionnalisation
est alors liée à un désintérêt pour les modes de régu-
lation (paritaires et nationaux) qui ont supporté la
logique de la qualification. On se soucie moins d’ob-
tenir un accord des partenaires de la relation entre
emploi et formation sur un mode d’organisation type
et sur un descriptif de poste « idéal », à partir duquel
seront définis contenus d’activités et savoirs ou
savoir-faire nécessaires pour les prendre en charge. La
référence à la professionnalisation va alors de pair
avec la mise en exergue de la spécificité des organi-
sations, de la nécessité pour les « acteurs » de s’adap-
ter aux caractéristiques de chacune d’elle et avec la
valorisation de l’effet formateur du travail et de l’or-
ganisation apprenante. Tous ces arguments font du
travail le lieu de formation par excellence. Ils interdi-
sent de définir les savoirs en extériorité avec les orga-
nisations – ce qui était le cas avec le modèle de la
qualification.

Les pratiques qui se développent en s’appuyant sur
cette acception de la professionnalisation évoquent
puissamment celles organisées autour de la compé-
tence. Comme ces dernières, elle peuvent contribuer
à empêcher la constitution d’un groupe professionnel
porteur d’une technicité, d’un savoir et d’un savoir
faire spécifique lui permettant de se situer en com-
plémentarité (ou en opposition) avec d’autres pro-
fessionnels du champ ou avec d’autres acteurs non
professionnels, tels que les élus ou les militants asso-
ciatifs. ■

Élisabeth DUGUÉ

1. Ion (J.) et Tricart (J.P.), Les travailleurs sociaux, la Découverte, 1992.
2. Brévan (C.), Picard (P.), Une nouvelle ambition pour les villes, de nouvelles
frontières pour les métiers, rapport au ministre délégué à la ville, 2000.
3. Dadoy (M.), À la recherche de la notion de professionnalité, cahier du
Plan construction, 1996.

Plusieurs actions de formation de gardiens d’im-
meubles se développent dans la région lyonnaise :
Vaulx-en-Velin, la Duchère (40 participants d’orga-
nismes différents), les Minguettes (45 gardiens en
deux formations). L’exemple de Vaulx-en-Velin est
particulièrement intéressant de par la durée des for-
mations proposées (au départ 25 puis 14 jours), le
nombre de participants (65 gardiens en quatre ans) et
sa pérennité puisqu’il a débouché sur la création du
centre de ressources « HLM Vaulx ». Philippe Brusson,
qui coordonne ce centre, et Laurence Decoster, direc-
trice des ressources humaines de Logirel, reviennent
sur les apports de ce type de formation.

La formation des gardiens et leur professionnalisa-
tion sont aujourd’hui un atout dans la gestion de
proximité des organismes, leur rôle sur le terrain est
incontournable, des législations récentes le rappel-
lent. Des actions de formation interne sont menées
par les organismes de logements sociaux, mais elles
doivent être complétées quand plusieurs organismes
sont établis sur un territoire commun. Une bonne
gestion de proximité nécessite la définition de straté-
gies globales dont les orientations seront connues des
gardiens, et dans lesquelles ils seront directement
impliqués via un réseau fort de professionnels. 
La formation-action représente un « dispositif de lan-
cement » qui permet d’enseigner aux équipes à tra-
vailler ensemble et autrement : elle accompagne
l’évolution des métiers, elle fédère des partenaires qui
s’impliqueront dans des actions communes et elle
interpelle très directement la hiérarchie. Un accom-
pagnement méthodologique (démarche d’analyse de
problèmes) permettra de travailler sur des probléma-
tiques communes qui pourront déboucher sur des
solutions et des actions concrètes.

UNE FORMATION NÉCESSAIREMENT « INTER-ORGANISMES »
Toute formation à un métier pose inévitablement

la question de l’environnement dans lequel ce métier
s’exerce. La dimension de ce questionnement est
néanmoins variable selon les professions. En ce qui
concerne les gardiens d’immeuble HLM, elle revêt
une grande importance. Les bailleurs de Vaulx-en-
Velin l’ont bien compris lorsque, dès 1997, ils ont
cherché à répondre ensemble à un besoin commun
de formation complémentaire à celle dispensée dans
chaque organisme, pour des personnels travaillant sur
le même périmètre du Grand projet urbain. Cette
réponse a pris la forme d’une première formation
inter-organismes à laquelle, pour une large part ont

été conviées d’autres professions de « proximité »
comme des éducateurs, des médiateurs ou des poli-
ciers. Cette forme s’est avérée très pertinente puisqu’à
l’issue de cette formation conséquente tant par son
architecture que par son contenu ou sa durée, la prise
de conscience que « désormais, rien ne pouvait être
comme avant » s’est rapidement imposée aux gar-
diens d’immeubles et à leurs employeurs. Les parte-
naires aussi ont accueilli favorablement en octobre
1998 la création du centre de ressources pour les per-
sonnels de proximité « HLM Vaulx-en-Velin », du nom
de l’association créée par les bailleurs en mars de la
même année.

Depuis 1998, au fil des sessions successives, cette
formation a évolué vers un dispositif plus allégé dans
sa durée (14 jours) et plus concentré dans son
contenu, le relais étant assuré par le centre de res-
sources pour conforter les acquis de la formation et
ouvrir des champs d’application. On parle aujour-
d’hui de « formation passerelle », véritable pont vers
le centre de ressources et vers un métier mieux
assumé. Mais invariablement l’environnement du
métier reste très prégnant dans la définition des
objectifs et du contenu de la formation.

UN ÉLARGISSEMENT DU CHAMP D’ACTION DU GARDIEN
Le programme de « passerelle » reste basé sur le

triptyque :
– mobiliser ses ressources (pour gérer son stress, gérer
des conflits, mieux communiquer, dans un contexte
souvent difficile) ;
– travailler avec les partenaires (pour résoudre des
problèmes, en prévenir, initier des fonctionnements
transversaux interprofessionnels) ;
– connaître l’environnement juridique de sa fonction
(pour répondre à des questions posées par les loca-
taires, situer sa pratique dans un cadre réglemen-
taire, appréhender les limites de son intervention,
notamment pour ce qui concerne les questions de
sécurité).

Qu’en est-il suite à la formation régulièrement dis-
pensée depuis 1997? Dix mois après, certains (la moi-
tié environ) s’impliquent dans le centre de ressources.
Ils utilisent largement les possibilités offertes dans ce
cadre pour poursuivre leur professionnalisation :
séminaires « mobilisation des ressources personnelles
et relationnelles », pratique d’un art martial pour la
détente et la maîtrise de soi, groupes de travail sur
des thèmes centrés sur le métier et son environne-
ment (propreté, tranquillité-sécurité, maintenance
technique). Ils se sentent plus assurés dans leur tra-
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vail et le disent. Enfin ils sont très preneurs de l’es-
pace d’écoute qu’entretient le coordonnateur par ses
visites sur le terrain.

Pour ce qui concerne les personnels formés depuis
trois ou quatre ans, un « noyau central » (un petit
tiers) entraîne un autre petit tiers vers une nouvelle
façon d’exercer son métier. Car c’est bien de cela dont
il s’agit. Ces personnels deviennent de plus en plus
professionnels : « basiques » du métier assurés (pro-
preté, veille sur la maintenance des équipements),
attention portée aux locataires responsables, « édu-
cation » des locataires négligents, gestion des conflits
dans la limite du possible avec les locataires difficiles,
lien consciemment établi entre le maintien des
basiques du métier et le climat de son groupe d’im-
meuble, vision plus globale des questions de sécu-
rité. Ils deviennent également plus responsables, au
sens commun du mot (les locataires savent qu’ils
peuvent compter sur leur gardien, représentant de
l’organisme sur le terrain) comme au sens étymolo-
gique du terme (le responsable est celui qui détient
la réponse ou qui sait où la trouver, les locataires le
constatent de plus en plus souvent). Le gardien
devient force de proposition et d’initiative, et vecteur
d’adhésion à des comportements actifs et construc-
tifs. Dans ce registre, la mise en place de la fiche de
relevés d’incident est exemplaire : cet outil a été
conçu, expérimenté, corrigé par les gardiens d’im-
meubles en lien permanent avec le porteur du projet
tranquillité-sécurité pour « HLM Vaulx ». Il a permis
non seulement d’objectiver davantage les incidents
mais aussi de servir de point d’ancrage au développe-
ment d’un partenariat étroit avec les acteurs en
charge des questions de sécurité. Un changement
positif s’opère alors au bénéfice de sa propre situation
personnelle et professionnelle, des missions et de
l’image de son organisme, de la satisfaction de ses
locataires et partenaires. Enfin, les gardiens devien-
nent partenaires à part entière : une dizaine de gar-
diens pionniers ont été à l’origine de la création d’un
réseau partenarial de quartier (à l’Écoin et la
Thibaude depuis deux ans), ou d’une démarche par-
tenariale d’amélioration des « points noirs » du quar-
tier (comme aux Noirettes depuis un an). « HLM
Vaulx », par l’intermédiaire de ses référents de quar-
tiers, et l’équipe de maîtrise d’œuvre urbaine et
sociale du GPV, avec ses chargées de développement
territorial, ont bien compris l’intérêt de ces initia-
tives pour l’amélioration de la gestion de proximité
des immeubles et des quartiers. Ils copilotent aujour-
d’hui ces actions qui rassemblent à tour de rôle une

large quarantaine d’acteurs représentant une ving-
taine de métiers de proximité différents.

L’IMPLICATION DES HIÉRARCHIES : UN ÉLÉMENT-CLÉ
Certes cette formation n’a pas eu le même impact

sur tous les gardiens et dans tous les organismes.
L’exercice du métier dépend bien sûr d’autres facteurs
(organisation et management des organismes, diffi-
cultés rencontrées sur les sites, état du patrimoine,
environnement géographique et partenarial, et bien
sûr qualités personnelles et professionnelles des indi-
vidus). Mais formation et centre de ressources en
boucle ont été et restent déterminants pour une
dynamique qui rompt l’isolement, valorise les per-
sonnels, intervient positivement dans la gestion des
immeubles et des quartiers, au bénéfice des locataires
et des habitants et interroge le management des orga-
nismes. En effet, les formateurs se sont largement
appuyés pour la mise en place des formations sur
les responsables hiérarchiques et sur les partenaires
institutionnels et sociaux présents sur les quartiers.
En ce qui concerne la Duchère et les Minguettes,
même si ces quartiers n’ont pas de centre de res-
sources, des actions légères sont également organi-
sées dans les domaines de la propreté et de la
sécurité, avec l’appui des partenaires de la politique
de la ville. Ces actions, choisies par les gardiens,
demandent une implication des responsables pour
assurer leur conduite. Elles ont souvent des réper-
cussions sur l’organisation du management et des
procédures dans chaque organisme. ■

Philippe BRUSSON, Laurence DECOSTER

Éléments financiers
À la Duchère et aux Minguettes, le financement de ces actions

a été en grande partie assuré par le Fonds d’Intervention HLM
(partenariat avec l’Union HLM), ou bien dans le cadre de la poli-
tique de la ville (État, Région, communauté urbaine de Lyon, ville
de Lyon), toujours avec la participation des organismes d’HLM.

Sur Vaulx, au départ, le fonds d’intervention HLM prenait la
formation en charge ; puis ce fut le tour de la Région qui finan-
çait 100 % des coûts pédagogiques ; aujourd’hui les organismes
HLM interviennent davantage (28 %), pour un coût total de
32000 € en 2001.

Le centre de ressources est financé conjointement par l’État
(45 %), la communauté urbaine (45 %) et les organismes (10 %).

Nous l’avions déjà évoqué (Les
cahiers du DSU, décembre 1997), le
métier d’agent d’accueil dans les ser-
vices publics est en pleine mutation.
Cette évolution est en grande partie
liée à la réorganisation des services
publics, avec la création des « mai-
sons de services publics », visant, à
travers la territorialisation, une
meilleure qualité de service basée sur
une plus grande proximité à la fois
physique et relationnelle avec l’usa-
ger. L’agent doit pour cela mieux
connaître son environnement social
et institutionnel, ce qui implique une
plus grande polyvalence de sa part,
mais qui interroge également le fonc-
tionnement des institutions. 

Des formations sur site ont été
montées en Rhône-Alpes, par
exemple à Bourg-en-Bresse (Ain), où
un « pôle d’animation sociale et de
services publics » (maison de quar-
tier) qui réunit le centre social et un
ensemble de services (CAF, la
Poste…) a été créé sur le quartier
Croix-Blanche. On a choisi sur ce site
de parler d’accueil « commun » ou
« polyvalent » pour désigner ce type
de fonction. On peut encore citer les
exemples de Vénissieux (Rhône) et
Vienne (Isère) – qui fait également
intervenir des agents polyvalents –,
où la question de l’accueil est appré-
hendée dans une logique de dévelop-
pement social de quartier. Dans tous
les cas, une personne est chargée
d’orienter sur les différents services ;
la fonction est tantôt assurée par un
employeur spécifique, tantôt répar-
tie entre les employeurs présents.

ÉCOUTE ET CONNAISSANCE DE 
L’ENVIRONNEMENT

Améliorer l’accueil pour les per-
sonnes en difficulté nécessite de
mieux prendre en compte leurs pro-
blématiques individuelles au-delà
des demandes ponctuelles : on parle
de « traiter la personne dans sa glo-

balité ». Donc l’agent doit plus que
jamais être à l’écoute, clarifier la
demande, afin de « libérer la parole »
des usagers. Pour cela, l’accueillant
doit faire preuve, au-delà de ses com-
pétences techniques traditionnelles,
de qualités relationnelles (amabilité,
patience), qui renvoient en partie à
des techniques transmissibles : com-
munication, gestion des conflits, etc. 
À Bourg par exemple, trois agents
pratiquent « l’accueil commun » qui
s’organise autour de deux missions :
informer, orienter vers le service
concerné et, dans une logique plus
sociale, animer voire dans certains
cas en faire de la médiation, d’où le
recours à des actions de formation
aux techniques de médiation. 

L’agent doit également prendre
conscience de l’environnement dans
lequel le service public est implanté :
les difficultés auxquelles sont confron-
tées les populations, le quartier et les
institutions qui y interviennent. Les
formations se cantonnent donc rare-
ment à l’accueil généraliste, elles
abordent des thèmes plus larges.

À V i e n n e , d e s f o r m a t i o n s
spécifiques sur l’accueil des popula-
tions étrangères ou en difficulté, sur
les transferts de compétences et de
missions et sur la fonction de veille
liée au suivi des incivilités sont venues
compléter la session de base. Deux
enjeux se dégagent alors pour la forma-
tion : comprendre la fonction d’accueil
et ses évolutions et investir la fonction
de services, ce qui passe par une bonne
connaissance des institutions.

APPRENDRE LE PARTENARIAT TOUT EN
INTERROGEANT L’INSTITUTION

Les formations visent à fournir une
meilleure connaissance des autres ins-
titutions et de leur action. Ainsi à
Vénissieux la formation (animée 
par le CNFPT) a pris la forme 
« interservices », deux journées sur
cinq étant consacrées à la présentation
des différentes structures présentes

dans la maison de services publics. Là
encore, une meilleure coopération
passe par une modification des repré-
sentations que les agents ont des
autres structures, et donc par des
groupes d’échanges sur le rôle de cha-
cun. À Vénissieux, on est allé jusqu’à 
la formalisation des engagements de
chaque institution dans une charte. 

À Bourg, on a choisi de former dif-
férents intervenants, pas uniquement
les accueillants, à la notion d’accueil
commun. On a donc procédé par
séquences de formation, selon 
une progression : tout d’abord, les 
« valeurs » et orientations de l’accueil
commun, puis son opérationnalité,
enfin le renforcement des « savoir être
et savoir-faire ». Selon les séquences,
la formation s’adresse à des publics
différenciés, en fonction de l’implica-
tion dans la fonction d’accueil, du
niveau de responsabilité…, le choix
des participants étant laissé à la dis-
crétion des institutions concernées.
On touche là un autre objectif des for-
mations : améliorer les liens à l’inté-
rieur même de chaque institution en
travaillant notamment sur la remon-
tée des informations. C’est l’idée que
la proximité physique ne suffit pas à
régler tous les problèmes avec les usa-
gers : les agents doivent pouvoir accé-
der aux informations centrales, faire
remonter les problèmes liés au fonc-
tionnement de l’organisation.

À l’heure actuelle, il n’existe pas de
statut spécifique pour ces agents « poly-
valents » (s’agit-il d’un « nouveau »
métier ?), et l’on ne peut que souhaiter
une pérennisation de ces formations qui
ont prouvé toute leur pertinence… ■

Violaine PINEL

Une association nationale, l’Apem-SP (association des
plateformes et maisons de services publics) a été créée
le 14 septembre 2000 pour être un espace « d’échanges
et de qualification mutuelle, d’aide à la décision ».
Tél : 01-48-13-12-00 – fax : 01-48-13-12-01
Mél : apem.sp@wanadoo.fr
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Agents d’accueil dans les maisons de services publics
Des formations pour un nouveau rapport aux usagers 
et aux institutions
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